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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. (Chambre des requêtes.) 

( Présidence de M. Favard de Langlade. ) 

Audience du i5 novembre. 

Lorsque le défendeur n'a point comparu au bureau de con-

ciliation , et qu'il se présente ensuite devant le Tribunal 

de première instance , le ministère public peut-il requé-

rir d'office qu'il soit condamné à l'amende de deuxfrancs, 

et que toute audience lui soit refusée jusqu'à ce qu'il ait 

justifié de ta quittance ? ( Rés. aff. ) 

Le Tribunal peut-il , à l'instant même où l'audience est re-

fusée au défendeur , qui cependant avait posé qualités , 

rendre contre lui un jugement qui ne puisse être attaqué 

par la voie de l'opposition ? ( Rés. aff. ) 

Le sieur Carau, médecin , fait citer le sieur Bénard en con-
ciliation pour avoir paiement de consultations , visites et médi-
camens. Bénard ne comparait pas. Assignation lui est donnée 
devant le Tribunal civil ; constitution d'avoué est faite par le 
sieur Bénard , et à une première audience il est admis à poser 
qualités. Le sieur Carau ne parle pas du défaut de comparution 
devant le juge-de-paix , ni de l'amende encourue par le sieur 
Bénard: il conclut au fond. Aune seconde audience, les parties 
se disposaient à présenter leurs moyens, lorsque le ministère 
public requiert que le sieur Bénard soit condamné à l'amende 
et que toute audience lui soit refusée tant qu'il n'aura pas jus-
tifié de la quittance. Le Tribunal fait droit à cette réquisition ; 
le sieur Bénard se retire, et jugement est aussitôt rendu contre 
lui, qui le condamne. Opposition est formée par le sieur Bénard 
à ce jugement ainsi rendu sans qu'il se soit défendu ; il présente 
cette fois la quittance de l'amende ; mais son opposition est dé-
clarée non-recevable, attendu que le pre-mier jugement était 
contradictoire. 

Ces deux jugemens du Tribunal de Rouen, en dale,l'un du 2 

mai 1827, l'autre du 28 juillet, sont déférés à la Cour de cas-
sation. 

M e Leroi de Neufvillettc, avocat du sieur Bénard , sou-
tient d'abord que la jurisprudence de la Cour de cassation 
ayant établi que le moyen tiré du défaut de préliminaire 
de conciliation ne pouvait être suppléé d'office, il y avait 
lieu de décider par analogie que , lorsque la partie inté-
ressée se taisait sur la non comparution de l'autre partie 
au bureau de conciliation , le ministère public ne pouvait 
requérir , ni le Tribunal prononcer d'office le refus de 
toute audience. « Mais, ajoute l'avocat, en supposant même 
que ce droit puisse être accordé au Tribunal , l'usage qu'il 
en fera pourra-t-il , comme dans l'espèce , nuire au droit 
sacré de la défense? Lorsque le législateur a voulu que 
toute audience fût refusée , il n'a pas entendu assurément 
que la partie fût condamnée sans être entendue ; un délai 
doit être donné au défendeur pour payer et se repré 
senter , et si, après ce délai, la quittance n'est pas produite, 
si le demandeur insiste pour avoir jugement , il est juste 
alors de condamner le défendeur ; mais quelle sera la na-
ture de es jugement ? Evidemment il faut qu'il puisse être 
attaqué par l'opposition , puisque la partie condamnée ne 
s est pas défendue : cette voie sera , en effet , ouverte si le 
ministère public et le Tribunal ont eu le soin de refuser 
TOUTE audience. Dans l'espèce, on a commencé par laisser 
poser qualités; voilà le premier vice : le Tribunal devait 
<jes-lors, ou renoncer à ce droit rigoureux de refuser au 
tjience , puisqu'il n'en avait pas usé dès la première au-
dience, ou donner un délai, afin de ne pas se mettre dans 
a nécessité de rendre un jugement qui était contradic 
oire à cause des qualités posées , et qui cependant con-

damnait une partie qui n'avait pu se défendre. Le Tribunal 
a donc lait «ne fausse application de l'art. 56 du Code de 
procédure «vile, et violé le droit de défense que la Cour 
ne cassatton a maintenu par de nombreux arrêts. 

*ur les conclusions conformes de M. l'avocat-général, 
la Cour a rendu l'arrêt suivant: 
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CHAMBRE CIVILE. - Audience du 16 novembre. 

( Présidence de M. Brisson. ) 

1 a Présente une question importante » 

Le créancier surenchérisseur , national ou étranger , QUI N'A 

PAS SON DOMICILE RÉEL EN FRANCE, doit-il jouir , polir 

l'exercice du droit de surenchère , du délai de deux jours 

par cinq myriamètres de distance entre le domicile élu et 

le domicile réel, accordé en sus de celui de quarante jours 

par l'art. nSSdu Code civil? (Rés. nég.) 

En 1822 , le sieur Spéafico acheta du sieur Heymens une 
maison et ses dépendances, située à Paris. 

A la transcription de cette vente le sieur Delamme, belge , 
ayant son domicile réel à Bruxelles, et l'un des créanciers du 
sieur Heymens, prit inscription dans les délais utiles. 

Le sieur Spéafico, par exploit du 22 juillet 1824, fit aux 
créanciers inscrits les notifications prescrites par les art. 21 83 
et 2184 du Code civil pour purger les hypothèques. 

Ces notifications furent faites au sieur Delamme, au domicile 
qu'il avait élu dans son inscription, chez M c Sorbet, avoué à 
la Cour Royale de Paris. 

Le 26 août 1824, le sieur Delamme demanda la mise aux 
enchères de la maison vendue par Heymens à Spéafico. Spéafico 
contesta la validité de la surenchère , vu que le délai de quarante 
jours était expiré. 

i4février 182,5, jugement du Tribunal civil delà Seine, qui, 
en fait, reconnaît que Delamme est domicilié à Bruxelle; en 
droit , juge que, néanmoins le délai de deux jours par cinq my-
riamètres de distance entre le domicile élu et le domicile réel , 
accordé en sus de celui de quarante jours par l'art. 21 85 du 
Code civil, lui est 'applicable, et en conséquence déclare la 
surenchère par lui formée bonne et valable. 

Appel, et le 2(1 janvier 1826 arrêt infirmatif de la Cour 
royale de Paris , ainsi conçu : 

«Considérant que l'art. 2 î 85 du Code civil , qui règle les prin-
cipes de la surenchère , a fixé le délai dans lequel elle doit être 
faite à raison • e la distance entre le domicile élu et le domicile 
réel du surenchérisseur, sans distinction du cas où il serait do-
micilié en France ou en pays étranger ; 

» Considérant que le Code de procédure civile , dans le titre 
relatif à la surenchère, n'a rien innové aux règles antérieure-
ment posées par le Code civil ; 

Considérant que l'art, fi du Code de procédure n'est relatif 
qu 'aux ajouruemens et- autres actes analogues; que l'art. io33 

ne s'applique aussi, dans la disposition relative à la question dont 
'agit, qu'aux ajoumeniens, citations, sommations et autres actes 

faits à personne ou à domicile, et que le temps nécessaire pour 
l'allée et le retour a été prévu et compté dans le délai prescrit 
par l 'art. 21 85 du Code civil; 

»D 'où il résulte qu'en admettant que Delamme soit domicilié 
Bruxelles, sa surenchère est tardivement faite; 

» Met l'appellation et ce dont est appel au néant , et déclare 
nulle la surenchère. » 

Le sieur Delamme s'est pourvu en cassation contre cet 
arrêt , pour violation des articles io33 et 73 du Code de 
procédure civile , combinés avec l'article 21 85 du Code 
civil. 

M e Guillemin a soutenu son pourvoi ; mais la Cour 
sur la plaidoirie lumineuse de Me Isambert , et les conclu 
sions conformes de M. l'avocat-général Joubert , a rendu 
l'arrêt suivant : 

Attendu que les art. 73 et io33 du Code de procédure civile 
ne sont relatifs qu'aux délais des ajournemens, citations et autres 
actes faits à personne ou à domicile , et non aux actes pour 
lesquels la loi exige une élection spéciale de domicile; 

Attendu que l'espèce est régie par l'art. 21 85 du Code civil ; 
que cet art. est spécial, et sur une matière qui requiert cé-
lérité; 

Attendu qu'il n 'accorde qu'un délai de deux jours par cinq 
myriamètres de distance entre le domicile élu et le domicile réel, 
à ajouter au délai de quarante jours; 

Attendu qu'il ne parle que des créanciers nationaux ou étran-
gers qui ont un domicile réel en France ; d'où il suit que l'arrêt 
attaqué , bien loin de l 'avoir violé , s 'y est rigoureusement con-
formé, et en a fait une juste application; 

Rejette le pourvoi. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du a
7
 novembre. 

( Présidence de M. le baron Baillv. ) 

Ya-t-il lieu à l'application des peines de la récidive contre 

celui qui a subi une première condamnation pour crime , 

lorsque cette condamnation a été prononcée par un Tribu-

nal étranger pour crime commis en pays étranger ? (Rés. 
nég. j 

Kirkenger avait été déclaré coupable du crime de vol 
avec circonstances entraînant par elles-mêmes la peine des 
travaux forcés à temps ; mais le ministère public requit 
qu'il fût condamné aux travaux forcés à perpétuité ; il se 
fondait sur ce que Rirkinger avait été condamné en 181 g , 
par arrêt de hi Cour d'assises de Bruxelles, à kuit années 
de réclusion pour crime de vol. 

La Cour d'assises des Ardennes pensa que cet arrêt , 
rendu par une Cour étrangère, ne pouvait avoir en France 
aucune force légale , et en conséquence refusa d'appliquer 
à l'aceusé la peine de la récidive. 

M. le procureur du Roi près le Tribunal de Charleville 
s'est pourvu en cassation pour violation de l'art. 56 du 
Code pénal. Rirkinger est intervenu. 

Me Guillemin , son défenseur , a rappelé ce principe «le 
notre droit public, que les jugemens rendus ès souverai-

netés étrangères ne pouvaient avoir aucune influence en 
France; que ce principe, applicable en matière civile , l'é-
tait surtout en matière criminelle ; que les faits consta-
tant des crimes ou des délits étaient diversement qualifiés 
chez les différens peuples ; qu'un acte criminel chez un 
peuple pouvait ne pas l'être chez un autre ; que les juge-
mens étrangers ne pourraient avoir d'autorité en France 
qu'autant qu'il existerait à ce sujet un traité politique entre 
'es deux nations , traité qui n'existait pas entre la France 
et le Royaume des Pays-Bas. 

Conformément aux conclusions de M. Laplagne -Barris , 
la Cour , au rapport de M. Gaillard , 

Attendu que les jugemens et arrêts rendus en pays étranger 
ne sont susceptibles d'exécution' en France qu'autant qu'ils au-
raient été rendus exécutoires par un Tribunal français compé-
tent ; 

Attendu que , dans l'espèce , le premier arrêt de condamna-
tion a été rendu par une cour étrangère pour crime commis 
envers des étrangers ; 

Attendu que l'art. 56 du Code pénal ne se réfère qu'aux cri-
mes et, délits qualifiés tels par les lois françaises; 

Rejette le pourvoi. 

En matière criminelle , correctionnelle, ou même de simple 

police , le ministère public et la partie prévenue peuvent-

ils dispenser un expert de la prestation du serment exigé 

par l'art. 44 du Code d'instruction criminelle ? (Rés. nég.) 

Geoffriu , marchand de vins à Paris , avait été pour-
suivi comme contrevenant à l'art. 1 du décret du i5 dé-
cembre I 8 I 3 pour avoir fait un mélange prohibé par la 
loi. A l'audience , Geoffrin offrit de prouver que les as-
sertions du procès-verbal qui avait été dressé étaient faus-
ses. Le Tribunal , faisant droit sur sa demande, nomma un 
expert pour déguster les boissons ; cet expert fut dispensé, 
par le ministère public et la partie prévenue , de tonte 
prestation de serment. Le Tribunal , vu son rapport , ren-
voya Geoffrin de la plainte. 

Le commissaire de police , faisant les fonctions du mi-
nistère public , s'est pourvu en cassation pour violation du 
décret de I 8 I 3. 

Me Bénard a démontré que ce décret n'avait point été 
violé. 

M. Laplagne-Barris , avocat-général , a adopté , sur ce 
point, son opinion; mais ce magistrat a fait observer que 
la procédure lui paraissait empreinte d'une grave irrégula-
rité; que sans doute, en matière purement civile, il était 
libre aux parties de dispenser un expert de la prestation 
du serment , mais qu'il en était autrement en matière 
criminelle ; que dans ces matières , l'ordre public était tou-
jours le plus hautement intéressé ; que la prestation de 
serment exigé de tout expert par l'art. 44 du Code d'ins-
truction criminelle , était une garantie dont il n'était pas 
libre aux parties de priver la société. 

Conformément à ces conclusions , la Cour , au rapport 
de M. Gary : 

Vu l'art. 44 du Code d'instruction criminelle : 
Attendu que cet article impose à tout expert l'obligation de 

prêter le serment, et de donner son avis en honneur et conscience; 
Que les parties ne peuvent dégager cet expert de cette obli-

gation exigée dans un intérêt public ; 
Casse et annulle. 

— Une Cour royale (chambre des appels de police correc-

tionnelle) a-t-elle le droit d'enjoindre au procureur-gé-

néral près cette Cour d'exercer des poursuites contre un 
individu? (Rés. nég. ) 

La chambre des appels de police correctionnelle de la 
Cour royale de Paris était saisie d'une question de délit 
forestier; elle pensa que si le délit avait été commis, un 
sieur Porte, garde forestier, pouvait seul en être l'auteur, 
et en conséquence, par arrêt en date du o, octobre dernier 
elle enjoignit au procureur-général près cette Cour d'exer-
cer des poursuites contre lui. 

M. le procureur-général près la Cour royale de Paris 
s'est pourvu en cassation pour excès de pouvoir. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. Laplagne-
Barris et au rapport de M. de Bernard , a rendu l'arrêt sui-
vant: 

Vu l'art, a 3 5 du Code d'instruction criminelle; vu l'arw i 
de la loi du JO avril 1810 : 



( 94 ) 

Attendu qu'aux termes du premier de ces articles , la cham-

bre des mises en accusation seule peut ordonner qu'il sera 

exercé des poursuites correctionnelles ou criminelles contre un 

individu par le procureur-général ; 

Attendu qu'aux termes du second de ces articles, ce même 

droit appartient encore à toutes les chambres assemblées d'une 

cour royale ; , . , 
Mais que nulle disposition de loi n'a confère ce^ droit a la 

chambre des appels de police correctionnelle cl une Cour 

TO
 Que' par conséquent la Cour royale de Paris (chambre des 

appels [correctionnels) a commis un excès de pouvoir, et faus-
sement appliqué lesdits art. a35 du Code d'instruction crimi-

nelle et 2 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Casse sans qu'il y ait lieu à ordonner le renvoi. 

 La Cour a renvoyé en audience solennelle l'affaire 

du sieur Bouvard , poursuivi pour n'avoir point , en qua-

lité d'aubergiste, pris la licence et fait la déclaration exi-

gée par la loi ; la Cour de cassation avait cassé tin arrêt de 

la Cour royale de Lyon , et renvoyé devant la Cour de 

Grenoble , qui avait également jugé que , dans l'état du 

fait, cette licence et cette déclaration n'étaient pas néces-

saires. Nous rendrons compte de cette affaire lorsqu'elle se 

présentera devant les chambres réunies. 

COUR ROYALE DE COLMAR (Chambres réunies.) 

(Correspondance particulière.) 

Question du duel. — Règlement de la compétence en der-

nier ressort. 

Le duel constitue-t-il le crime prévu par les articles ag5 

et 3o4 du Code pénal ? (Rés. aff. ) • 

C'est pour la première fois que cette grave question est 

résolue en dernier ressort, et elle l'a été contrairement à 

la jurisprudence de la Cour de cassation. Voici dans quelles 

circonstances : 

A la suite d'une discussion assez vive qui s'était élevée 

entre Auguste Elie Laberte, sergent-major au 29
e
 régi-

ment d'infanterie de ligne , en semestre à Mirecourt ( dé 

partement des Vosges ), et Fourier-Joseph-Nicolas Man-

gin , employé à la mairie de Mirecsurt , ce dernier fut pro 

voqué en duel par Laberte. 

Le duel eut lieu le 21 février 1827, en présence de deux 

témoins. Mangin fut atteint au-dessous de la mamelle gau 

che , et expira une heure après. 

Une procédure fut formalisée contre Laberte au Tri-

bunal de Mirecourt, et, par ordonnance du i3 mars 1827, 

Laberte fut déclaré en prévention du crime d'homicide vo 

lontaire. 

Par arrêt du 24 du même mois , la chambre d'accusation 

de la Cour royale de Nanci renvoya Laberte devant la 

Cour d'assises des Vosges, pour avoir porté un coup et fait 

volontairement une blessure qui avait occasionné la mort 

de Mangin. 

Laberte s'est pourvu contre cette décision, et, par arrêt 

du 11 mai suivant, elle fut cassée par la Cour suprême , 

qui renvoya la procédure devant la Cour royale de Metz , 

pour être procédé de nouveau au règlement de la compé 

tence. 

La Cour royale de Metz, jugeant comme celle de Nanci, 

a, le 12 juin, mis également le prévenu Laberte en accu-

sation. 

Nouveau pourvoi en cassation de la part de Laberte , 

et, par arrêt du 8 août dernier, celui de la Cour de Metz a 

aussi été cassé ; la Cour royale de Colmar a été saisie de 

l'affaire pour .procéder définitivement au règlement de la 

compétence. 

Toutes les chambres de la Cour de Colmar étant réunies 

en chambre d'accusation , l'arrêt suivant a été rendu le 20 

novembre : 

« Attendu que des pièces de la procédure il resuite que 

Laberte a, le 21 février 1827, vers quatre à cinq heures 

du soir, et dans un duel, donné la mort à Fourier-Joseph-

Nicolas Mangin fils, employé à la mairie de Mirecourt; 

» Considérant que le duel ayant occupé long-temps notre 

ancienne législation , on ne peut révoquer en doute que le 

silence de la nouvelle sur cette matière ne soit l'effet de la 

volonté et peut-être de la sagesse du législateur ,^ mais 

qu'on ne peut en tirer d'autre conséquence, sinon qu'il n'a 

pas voulu punir la simple provocation , l'acte par lequel un 

injuste agresseur donne une noble réparation à l'homme 

d'honneur outragé , en exposant ses jours avec la résolu-

tion d'user généreusement de ses avantages , ni même le 

duel consommé dont il ne serait résulté ni homicide ni bles-

sures graves ; , , 

» Que la question à examiner est donc celle de savoir si , 

par suite de cette prétérition volontaire, le duel, quelles que 

soient ses circonstances et ses effets, doit échapper aux 

poursuites des individus lésés et à la vindicte publi-

que ; 

» Considérant que dans l'état de nos mœurs , et par la 

nature des choses , le duel reste encore une chose indéfinie ; 

que l'on peut qualifier duel l'agression la plus brutale et 

la plus injuste , présenter même comme combat singulier 

toute lutte entre deux personnes, avec ou sans témoins, 

selon ou contre les règles vulgairement admises dans ces 

sortes de rencontres ; d'où la conséquence forcée que le 

duel même, ou ce qui est qualifié duel , est sujet à exa-

men ; 

>» Qu'ainsi, dans l'impossibilité où se trouve toute légis-

lation morale de reconnaître un Code du duel , et de légi-

timer le refus d'un citoyen de s'en rapporter à l'autorité 

tutélaire de la loi, qui punit même la simple injure, on est 

forcé de s'en tenir en pareille matière au droit commun , 

et d'admettre pour constant en législation, que toutes les 

fois qu'il existe un corps de délit par suite d'homicide ou 

de blessures graves , la répression est de droit rigoureux 

et rentre dans le droit commun ; 

» Que la législation pénale ayant déclaré que lorsque 

l'homicide ou les blessures graves ne sont pas reconnus 

par la loi exempts de crime ou de délit, aux termes du 

§111, du liv. III, titi XI du Code pénal» qu'ils sont suscep-

tibles d'être l'objet de la vindicte publique, il suffit que le 

duel n'ait pas été rangé dans les exceptions , puisqu'alors 

le principe général lui devient applicable ; 

» Que telle,a été la déclaration faite au Corps-Législatif 

par l'orateur de la commission de législation , en présence 

des orateurs du Conseil d 'état, lors de la présentation du 

Code pénal qui nous régit, et qu'ainsi a été explicitement 

et nettement manifestée la pensée du gouvernement et du 

Corps législatif sur cette matière; 

Considérant dès-lors que le fait imputé au prévenu 

caractérise un crime prévu par les art. 2<p et 3o4 du Code 

pénal} pouvant donner lieu à une peine afflictive et infa-

mante. 

Par ces motifs , la Cour faisant droit sur les réquisi-

tions du procurear-général du Roi, déclare qu'il y a lieu à 

accusation contre le prévenu Laberte , et le renvoie en con-

séquence et en conformité de l'art. 2 de la loi du 3o juillet 

dernier, devant la Cour d'assises du département des Vos-

ges , pour y être jugé selon la loi , etc » 

Cet article 2 de là loi du 3o juillet, relative à Tinter 

prétation des lois , est ainsi conçu : 

Art. 2. Lorsque la Cour de cassation a annulé deux arrêts 
ou jugemens en dernier ressort rendus dans la même affaire 
entre les mêmes parties et attaqués par les mêmes moyens, le 
jugement de l'affaire est , dans tous les cas , renvoyé à une 
Cour royale. La Cour royale , saisie par l'arrêt de cassation . 
prononce, toutes les chambres assemblées. 

S'il s'agit d'un arrêt rendu par une chambre d'accusation , lu 
Cour royale n'est saisie que de la question jugée par cet arrêt 
En cas de mise en accusation ou de renvoi en police correc-
tionnelle ou de simple police , le procès sera jugé par la Cour 
d'assises ou par l'un des Tribunaux du département où l'ins-
truction aura été commencée. Lorsque le renvoi est ordonné 
sur une question de compétence ou de procédure en matière 
criminelle , il ne saisit la Cour royale que du jugement di 
cette question. L'arrêt qu'elle rend ne peut être attaqué sur le 
même point et par les mêmes moyens , par la voie du recours 
en cassation: toutefois il en est référé au Roi, pour être ultérieu-
rement procédé par ses ordres à l'interprétation de la loi. 

En matière criminelle, correctionnelle ou de police, la Cour 
royale à laquelle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième 
arrêt de la Cour de cassation , ne pourra appliquer une peine 
plus grave que celle qui résulterait de l'interprétatiou la plus 
favorable à l'accusé. 

3. Dans la session législative qui suit le référé, une loi inter-
prétative est proposée aux chambres. 

Ainsi, de toute nécessité, un projet de loi sur le duel 

doit être présenté aux chambres. Mais en attendant que 

cette loi soit proposée , Laberte n'en sera pas moins tra-

duit devant la Cour d'assises des Vosges et jugé par le 

iury-

que cette expression tout citoyen , ne peut s'appllq
Ue 

des Français. L'avocat s'appuie de l'opinion de M $ 

de Langlade ; en second lieu , il soutient que l'oiruss'^
3
''' 

dépôt entraîne la déchéance delà propriété, et la f
a
i|°

n 

ber dans le domaine public.
 1 

M. Léonce \ incent , substitut de M. le procureur ni 

ral , après avoir développé dfe nouveaux moyens à 1 ■ 

du système plaidé par M
=
 Renaud-Lebon, conclut à la^"' 

firmation du jugement.
 Cotl

-

La Cour , après délibéré en la chambre du conseil 

rendu l'arrêt suivant : ' 4 

Considérant que de l'économie des lois sur la contrefaçon d' 
vres musicales , il résulte que tout auteur ou éditeur q

u
;
 m 

jour, c'est-à-dire qui publie pour la première fois en France'*' 
ouvrage, en accomplissant les formalités du dépôt, assure^ l'-" 11 

à ses ayant-cause la propriété exclure dmlit OUMM-.? ,*,— 

temps déterminé par ces lois ; que dès lors , si^'a^e^r/^t'U 
ayant-cause ont publié un ouvrage sr-.ns accomplir la f

0
' 

îité du dépôt, ou n'ont fait cette publication qu'après que j>
 9

" 
très l'avaient déjà faite en Fraiicé , sur les éditions déjà ita^' 

mées ou gravées à l'étranger , ledit éditeur ou ses avant -ca ■ 
ne se trouvent point dans les conditions prévues parles I 
pour l'obtention du privilège qu'elles concèdent , et ne p

euT
 J 

plus se ressaisir d'un droit qu'ils ont négligé d'acquérir Z Pl 
conserver 

COUR ROYALE DE PARIS. (Appels correctionnels.) 

( Présidence de M. Dehaussy ) 

Audience du 26 novembre. 

Plainte en contrefaçon du SIÈGE DE CORINTHE. 

Il y a huit ans environ , le célèbre Rossini publia un opé-

ra intitulé Mahomet IL. Représenté sur le théâtre de Naples, 

il fut, par suite, gravé dans cette ville ainsi qu'à Milan , à 

Vienne , à Londres. C'est d'après ces différentes publica-

tions que MM. Paccini, Carli, .Tanct, Cotelle et Schlesinger 

ont publié \eMahomet entier ; on en a extrait des airs, des 

duos, des trios, etc. , et dans ces partitions on a pris des 

motifs dont on a fait, soit des fantaisies, soit des contre-

danses. Enfin Mahomet appartenait à tous , et chacun y 

puisait à son gré. 

Arrivé en France, où son talent a trouvé une autre 

patrie , le compositeur Italien publia le Siège de Corinthe , 

où il inséra plusieurs passages de Mahomet ; plus tard , il 

céda ses droits sur cet ouvrage àM .Troupenas qui, voulant 

s'en assurer la propriété , en opéra le dépôt conformément 

à la loi. 

Le Siège de Corinthe eut un succès de vegue.MM. Pleyel 

et Aulagnier voulant aussi en profiter, firent alors graver 

les passages du Mahomet II et les publièrent sous le titre 

de Mélanges où Fantaisies sur les plus jolis motifs de 

Mahomet , intercalés dans le Siège de Corinthe. M. Trou-

penas vit dans cette publication, une contrefaçon du Siège 

de Corinthe; il porta plainte, mais la chambre du conseil 

déclara qu'il n'y avait lieu à suivre parce que l'opéra de 

Mahomet était tombé dans le domaine public avant l'époque 

où M. Troupenas avait fait la déclaration. La Cour royale 

( chambre des mises en accusation ) , annula cette ordon-

nance en se fondant, 1° sur ce que les lois relatives à la 

propriété littéraire n'ont pas distingué les français des 

étrangers; 2
0
 sur ce que la publication faite avant la dé-

claration de M. Troupenas ne pouvait être renouvelée après 

cette déclaration, sans délit. MM. Pleyel et Aulagnier furent 

donc renvoyés en police correctionnelle sous la prévention 

de contrefaçon. 

Un jugement de la 7
e
 chambre intervint, qui déclara 

M. Troupenas non redevable dans sa plainte. ( Voir la 

Gazette des Tribunaux du 3i mai 1827.) Appel a été in-

terjeté par ce dernier. 

M
e
 Barthe , son avocat , s'attache à combattre chacun 

des motifs du jugement de première instance ; il soutient 

que la loi de 179.3 est applicable aux étrangers comme aux 

nationaux , et que si les premiers viennent apporter en 

France leur talent , ils doivent y trouver protection. L'a 

vocat rappelle le décret de 1810, qui étend ce que la lot 

de 1793 avait de trop restreint. Au fond , il soutient qu'en 

supposant que Mahomet II soit tombé dans le domaine 

public, les parties de cet opéra , intercalées dans le Siège 

de Corinthe, qui a été déposé, n'appartiennent plus 

tous ; que l'auteur n'en aurait pas moins ressaisi une pro-

priété dont on ne peut le priver , et que lui seul aurait , 

à l'avenir , le droit d'en disposer. 

M" Renaud-Lebon, pour MM. Pleyel et Atilagnier , ré-

pond que la loi de 1793 n'a été établie que pour les na-

tionaux entre eux; il rappelle les termes de la loi elle-

même , qui porte que tout citoyen qui mettra au jour un 

ouvrage ou composition musicale
t
 devra

 f
 etc, j il en conclut 

qu 11s ont négligé a acquérir o
u 

à moins qu'avant toute publication faite par un 
tre éditeur , ils n'ayeut accompli la formalité du dépôt qtf\ 

n'avaient pas remplie ; 11 

Considérant, en fait, que l'obéra de Malfomet déjà publi-
plusieurs fois à l'étranger , l'avait été également en Franc-
par plusieurs éditeurs, et notamment par Paccini , qui avait

 J( 

coinpli la formalité du dépôt avant la publication faite 

Troupenas , cessionnaire de Rossini ; que plusieurs morceaui 
Au Mahomet II oni été intercalés par Rossini dans son opét

a 
ayant pour titre le Siège de Corinthe ; que Pleyel et Aulagni

er 

en publiant sous une forme quelconque tout ou partie de c-
morceaux , n'ont point contrefait l'opéra du Siège de Corinthe g 

n'ont fait que reproduire partie de l'opéra du Mahomet II d; 
publié et aiiisi tombé dans le domaine public 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
Déboute ledit Eugène-Théodore Troupenas de son oppoi 

tion à l'exécution de l'arrêt par défaut du 9 mai 1S28 , crdoutf 
en conséquence que ledit arrêt, ensemble le jugement du Tribu, 
nal de police correctionnelle de Paris, en date du 29 mai ba-
seront exécutés selon leur forme et teneur. 

COUR D'ASSISES DE L'AUDE ( Carcassonne ). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. de Serres. — Audiences des 7 et 8 novemln, 

Assassinat commis par un mari sur sa femme. 

L'accusé est un nommé Joseph Saury, jardinier, à Sal-

lelles, Aude, âgé de trente-trois ans. Voici les faits expo-

sés dans l'acte d'accusation : 

Le 25 mai dernier, le cadavre d'une femme fut trom 

dans un champ ensemencé de blé, situé dans l'angle forme 

par la grande route de IN arbonne à Perpignan et le chenu; 

qui conduit du hameau du Lac au village d'Albas. Ce ca-

davre commençait à tomber en putréfaction , et parafent 

avoir reçu la mort depuis deux ou trois jours ; sa mai; 

tenait encore fortement serrée une bouteille à moilfc 

pleine de vin ; des peaux d'orange étaient semées çà t; 

là auprès de lui. Les vêtemens qui le couvraient ne 'pré-

sentuieat aucun désordre, et, en les fouillant , une pièce 

d'un franc et quelques pièces de billon furent trouve 

enveloppées dans le bout d'un mouchoir. Le cou «te 

enflé et la tête noire et échimosée. 

On présuma d'abord que cette infortunée avait été at-

teinte d'une attaque d'apoplexie ou par la foudre ; mais t: 

examen plus réfléchi détruisit bientôt cette première opi-

nion : il fut en effet remarqué que la bouche , forteniet: 

ouverte, découvrait à peine, à travers les caillots di 

sang noir, une langue recourbée; elle paraissait avoir t. 

bâillonnée , et le médecin a déclaré que cette femme »yjil 
pu être étranglée. 

Joseph Saury, livré depuis plusieurs années à une passiot 

adultère, vivait à Sallelles éloigné de sa femme qui st 

tait reléguée dans la commune d'Albas : pendant les der-

nières années de cette séparation, il avait menace plusiei* 

fois de mort sa jeune fille et son épouse ; la première 

accablée de souffrances, n'avait échappé, il y a peui 

temps, à ses barbares traitemens que par la fuite et la 

tection du maire et du juge-de-paix. La seconde, pu-

voyant le sort qui lui était réservé, évitait avec soin 1' 

présence de l'accusé. Vaincue cependant par des sollici 

tions auxquelles ce dernier n'est point étranger, elie -

rend, le 20 mai dernier, dès la réception d'une W 
écrite et signée par l'accusé, à Sallelles, pour déterrivu 

s'il était possible, sans recourir à justice, une sépara» 

de biens, et réclamer en même temps la restitution u
;; 

somme de 1800 francs , dotaleinent reçue par sou ni" 

En passant à Narbonne , la femme Saury dépose dans us-

auberge sa jeune fille qui l'accompagnait; mais elle nep# 

obtenir une entrevue avec l'accusé. Le refus formel q0, 
vient d'éprouver l'oblige à quitter Sallelles et à revenu 

Narbonne. Elle s'y était déjà présentée au procureur i 
Roi et lut avait montré plusieurs papiers, notamment 0 
grosse de son contrat de mariage, qui étaient ren 
dans 

lernî 

_ un petit portefeuille de cuir noir serré d'une ff 
lanière de cuir; ce portefeuille n'a point été retrouvé t 

le cadavre lors de sa découverte, ainsi que la lettre tp 

avait reçue de son mari, et qui avait déterminé son m
; 

heureux voyage. 

De retour à Narbonne, n'ayant qu'une modique sort» 

de six sous, la femme Saury achète quelques plats de
 ïl 

et disparaît le aa,sans donner avis de son départ; on la.* 

seulement, à deux ou trois heures du soir du même ]»"' 

sur la grande route de Sigean , cheminant à pied , ace* 

pagnee d'une femme qui n'était pas du pays , et porta»' 

bouteille qui a été retrouvée; elle était suivie à enf^ 

trois cents pas par l'accusé qui cherchait à éviter le r<y 

des passans; il portait à la main une espèce de sac Wa*f 

un moHchoir noué par les bouts et dans lequel étaient 0 

tenus des objets qui avaient à peu près le volume & 

tête d'un jeune enfant. Ce qui ajoutait encore à ^!"Zà 

du crime, c'est qu'on a trouvé «ur le cadavre d«* 



(95) 

< annotaient que l'assassinat avait été cornons au mo-
q

 , même d'une réconciliation entre les deux époux. 
?
" son double interrogatoire , l'accusé dont l'arresta-

difficile à opérer , a prétendu qu'il n'avait 
Dans ; 

tioo a été très 

jamais eu, ^.P^ p
ava

;t pas même vue depuis long-temps, 

'."'"^.'.ehé à invoquer un alibi que tous les témoignages 

uatre ans, de relations par écrit avec sa 

U
 a

 cherché à invoq témoignage 

ont repousse. 
Le 28 avril dernier , Saury a comparu sur les bancs d 

]
a
 police correctionnelle à Carcassonne; il v a été con-

damné à huit jours d'emprisonnement pour s'être introduit, 

]
es

 armes à la main, dans la maison paternelle de sa con-

cubine, et avoir menacé de mort les frères de cette fille , 

5
*ns ne consentaient sur-le-champ à la laisser aller avec 

Devant la Cour d assises l'accusation a été soutenue par 

M. de Christol , procureur du Roi. 

La défense était confiée à M
e
 Deuisse , qui s'est attaché 

à prouver que rien n'était moins certain dans la cause que 

l'existence du corps de délit. 

Les débats ont duré deux jours; le 8, sur les sept heures 

du soir, le jury, après une assez courte délibération, a dé-

claré l'accusé coupable d'assassinat. 

Saury a versé des larmes en entendant prononcer sa 

condamnation à la peine de mort. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NARBONNE. 

( Correspondance particulière. ) 

Escroquerie en matière de recrutement. 

Le \% septembre dernier était le jour fixé pour le com-

mencement des opérations du conseil de révision dans l'ar-

rondissement de Narbonne. C'est à Lezignan qu'eut lieu la 

première assemblée. Dès le matin , une rumeur sourde cir-

culait parmi les pères de famille dont les fils étaient tombés 

au sort. On voyait. sur plusieurs points des groupes eù l'on 

s'entretenait d'un homme mystérieux arrivé la veille , qui , 

disait-on , exerçait une grande influence sur quelques mem-

Mtesdu conseil," et savait des paroles magiques dontle pou-

voir faisait opérer des réformes ; on ajoutait très confi-

dentiellement que le même personnage était chargé du soin 

de faire préparer le dîner de M. le préfet. Il n'y a point, 

dit-on, de bon magicien sans compère. L'homme en ques-

tion n'avait pas négligé les siens ; il s'était fait accompa-

gner par deux habiles négociateurs chargés de se glisser 

adroitement dans les maisons des pères de famille qui pou-

vaient, par leur fortune, fàire des sacrifices pour obtenir 

cette réforme tant désirée. On peut croire que les dupes 

ne mKnqilérent pas ; cependant la préventiou n'a pu saisir 

qu'un fait unique. Le fils Gravillon avait été désigné par le 

sort ; sa mère en larmes attendait avec anxiété la décision 

du conseil , lorsque les deux compères se présentèrent 

chez elle , lu' parlèrent de réforme , moyennant un mo-

dique salaire , et lui proposèrent de l'aboucher avec le 

mystérieux personnage, (le qui fut dit fut fait : en un clin 

d'oeil les parties lurent en présence , et le traité conclu ; 

200 fr. déposés en mains tierces par la mère Gravillon , 

devaient être remis au monsieur , ou lui être rendus à elle-

.même suivant que la décision du conseil lui serait favo-

rable ou non. Mais on rencontre partout de ces gens of-

ficieux qui poussent l'indiscrétion jusqu'à douner des avis 

aux autorites. M. le juge-de-paix du canton , averti des 

bruits qui déjà étaient répandus dans toute la commune, 

se hâta dt '.es rapporter au conseil même ; et M. le préfet , 

justement indigné , dénonça ces manœuvres au ministère 

public , qui vit , dans ces faits , le délit prévu par l'art. 

4o5 du Code pénal. 

Dans son zèle accoutumé , M. le procureur du Roi s'em-

pressa de recueillir tous les bruits qui pouvaient servir 

d'élémens à son accusation , et il ne tarda pas à s'aperce-

voir que de semblables manœuvres étaient pratiquées à 

Narbonne même. Etait-ce une association générale? C'est 

ce que pensa d'abord le ministère public , puisqu'il en-

veloppa tous les prévenus dans nne même procédure ; 

mais plus tard les débats ont appris qiïé chacun de ces in-

dustriels travaillait pour son compte. 

Cette cause, impatiemment attendue, avait attiré au 

Palais un grand concours de curieux. 

Les prévenus sont Bonnes , Roux , Finaud , Gairaud et 
Guibaud. 

Apiès les dépositions des témoins et l'interrogatoire des 

prévenus, M. Majorel, procureur du Roi , dont'l'élocution 

est toujours facile et brillante, classe d'abord les faits nom-

breux résultant de la prévention , et confirmés en partie 

Par les débats. Il établit ensuite les trois questions sui-
vantes : 1 q

Ue
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u partie de la fortune 

autrui, accompagnée ou précédée de manœuvres frau-

euses, peut être déjà considérée comme escroquerie con 

* """'"'<;, quoique la somme ait été mise en dépôt, du cou 

sentenient de toutes parties, en attendant l'événement 
Ce

.
m,n

,
 <le

 la décision du conseil de révision ; 2° que la 

"
 une

 somme d'argent précédée de manœuvres frau-

du'r 'T'
 3
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e Câractere

 d'escroquerie prévu par l'art. /,o5 
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' 1 lors même que la restitution de la somme 
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 momens avant l'examen de la 
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H
 jeune homme appelé devant le conseil de 

ne n ̂  A * '•
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'
Ue ce retour

 tardif aux principes de morale 
le fa' ,

 muiu
er la gravité de cet acte rcpréhensible , ni 

rait ^ générer en simple tentative, dont l'exécution au-
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 volonté de son auteur. 
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 termine ainsi cette savante discussion : 
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'enrichir d'une manière frauduleuse, en re-
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» cette loi de recrutement, l'un 
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crine

s appuis du tiône et du pacte fondamental ; 

enlevant 

Dans une plaidoirie improvisée et constamment écoutée 

avec intérêt , M
e
 Laget, avocat de M. Bonnes, s'attache à 

démontrer qu'aucune manœuvre frauduleuse n'avait été 

employée par son client nour persuader l'existence d'un 

crédit imaginaire, ou pour faire naître dans l'esprit de 

Bourdié l'espoir de la réforme de son fils. 

L'avocat rappelle au Tribunal que, d'après l'art. 16I 

du Code d'instruction criminelle, les juges sont obligés de 

motiver leurs jugemens, et d'y insérer le texte de la loi 

dont ils font l'application. « Vous devez donc apprécier, 

dit-il , 1?. moralité des faits qui sont constans au procès. 

Juges souverains, quand il s'agit de prononcer sur là vé-

rité ou sur la fausseté d'un fait, la loi vous demande compte 

de l'appréciation que vous faites de sa moralité ; ce n'est 

pas en vain que le législateur a voulu que la loi fût pré-

sente à vos yeux lorsque vous rendez vos jugemens : c'est 

une sage garantie qui a été inspirée au législateur par le 

génie des deux plus grands publicistes dont l'Europe s'ho-

nore , Bacon et Montesquieu. Ne repoussez point cette no-

ble et précieuse indépendance : c'est le plus bel attribut 

de la justice , puisqu'en forçant le juge à se renfeimer dans 

le cercle étroit de la loi, elle le met dans l'heureuse im-

puissance de s'égarer dans le vague des opinions indivi-
duelles. » 

Le défenseur soutient ensuite que l'argent ayant été 

rendu à Bourdié, ce ne serait tout au plus qu'une tenta-

tive d'escroquerie , qui ne serait point punissable, parce 

que l'exécution en aurait été suspendue par une circons-

tance dépendante de la volonté de l'auteur. 

M
rs

 Renard , avocat à Carcassonne , Pessicto et Saux , 

avocats du barreau de Narbonne , prennent ensuite suc-

cessivement la parole pour les autres prévenus. 

Le Tribunal a renvoyé l'affaire au lendemain 14 no-

vembre, et à cette audience il a prononcé un jugement 

par lequel il a déclaré disjoiiadre les causes de Bonnes et 

de Guibaud de celles de leurs co-prévenus, et, quant à 

Roux, Pinaud et Gairaud, considérant que si les sommes 

consignées n'ont pas tourné à leur profit, c'est parce que les 

espérances qu'ils avaient données n'ont pas été réalisées et 

par des circonstances indépendantes de leur volonté , il 

les a condamnés, par application des art. 4o5, 2,3, 5c> 

et 60 du Code pénal , à un aD de prison , 5o francs d'a-
mende et aux frais. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DËPARTEMENS. 

— Dans sou audience du 25 novembre, le Tribtrpal cor-

rectionnel de Rouen, présidé par M. Dupont, avait à juger 

une action que la loi punit, il est vrai, mais dont chacun 
trouve l'excuse au fond de son cœur. 

Esther Nathan , prévenue d'avoir commis un vol de bi-

joux chez les frères Ruscoui, bijoutiers à Rouen,- était 

détenue dans la maison d'arrêt de cette ville. Informée de 

l'arrestation de sa sœur, Rosine Nathan, femme Mahier , 

âgée de vingt ans, et demeurant alors en pays étran-

g r , s'empresse de partir pour Rouen, et à peine ar-

rivée, elle court à ta prison où gémit celle qu'elle ne peut 

croire coupable. Esther Nathan explique à sa sœur les cir-

constances qui se rattachent à la prévention, et lui assure 

qu'il ne lui faudrait que quelques jours de liberté pour éta-

blir son innocence ; mais ces momens si précieux pour elle, 

comment les obtenir? Ces paroles inspirent à l'instant 

même à Rosine ifl pensée généreuse de se dévouer pour sa 

sœur, en changeant d'habits avec elle, et en demeurant en 

otage à sa place : la taille, le costume, l'air même de fa-

mille tromperont facilement la surveillance du geôlier. La 

prisonnière accepte; elle s'enveloppe da
v
is le manteau que 

portait Rosine, et se couvre la tète du chapeau de velours 

que les gardiens viennent de voir passer. Les portes s'ou-

vrent ainri devant Esther Nathan; mais cette heureuse su-

percherie est bientôt découverte , et quelques heures 

après la fugitiveest arrêtée de nouveau et reconduite dans 
la prison. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat du Roi, 

et M
e
 Calenge, avocat de la prévenue,' prenant en consi-

dération les liens du sang et de l'amitié qui lient les deux 

sœurs, vu l'art. 46'^ du Code pénal, a condamné la femme 

Mahier à trois jours d'emprisonnement et aux frais. Cette 

affaire a excité beaucoup d'intérêt. La prévenue, qui 

d'ailleurs est très jolie, était fort élégamment parée. Elle a 

été conduite à l'audience et ramenée en prison dans une 
voiture de place. 

COXiG 
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PAïUS, 28 NOVKM'ÎKE. 

COUR ROYALE DE L'ILÉ BOURBON. 

( Correspondance particulière ) 

L'iiastallation de la Cour royale de l'île Bourbon a eu 

lieu le aC> juin 1 828. Dans le discours plein de sagesse et 

de modération prononcé par M. Girard , procureur-géné-

ral du Roi, on remarque les passages suivans : 

« Combien les habitans de l'île Bourbon doivent être 

» flattés de la marque insigae de satisfaction qu'ils reçoi-

» vent du Roi, et du haut degré de considération où ils 

sont places dans son esprit , puisqu'il a pensé que c'était 

dans cette colonie que les nouvelles institutions judiciai-

res devaient d'abord être présentées, pour les offrir en-

suite, comme modèles, à nos autres possessions d'outre-
mer. 

» Sa Majesté a jugé que les heureux effets de cette nou-

velle législation et son mouvement régulier combattraient 

victorieusement les préventions que pourraient avoir les 

autres colonies contre les réformes que le temps a ren-

dues nécessaires. Votre marche noble et mesurée, mes-

sieurs,^ sagesse de vos arrêts, le système colonial pré-

servé de toute atteinte, répondront en effet aussi pé-

remptoirement que le philosophe qui, pour réfuter le so-

phiste qui niait le mouvement, ss contenta de marcher 
devant lui. 

>; Les habitans de cette colonie méritaient cette con-

fiance par leur fidélité inaltérable et le noble exemple 

qu'ils ont donné de n'avoir jamais appelé l'étranger, 

même pour défendre leur état social : exemple qui doit 

servir de modèle à toutes nos colonies... 

•jnr.e
 l|

n infâme trafic de la vie des hommes , eri 

jfiïïiSes citoyens_à un devoir sacré pour détourner sur 

«utres tètes 'les chances aventureuses des combats; corî-

neur
 a

,'
ns

' ^
ans unR

 même atteinte l'ordre public, l'hon-

déU
 tl lu,nan,t

é> n'est-ce point, messieurs, un de ces 

« Dans ce jour heureux pour nous , puisque nous som-

mes parvenus, par la fermeté de M. le gouverneur et le 

concours plein de zèle de messieurs du conseil privé , à 

ouvrir, avec toute la célérité possible , la nouvelle ère 

judiciaire, notre joie n'est cependant pas complète ; elle 

est troublée par le regret que nous éprouvons de ne 

voir au milieu de nous qu'un seul membre de l'ancienne 

Cour, M. Bellier de Villentroy. Nous apprécions les 

nobles motifs qui l'ont engagé à se réunir à nous , et nous 

le remercious de ce qu'il a bien voulu retarder son entrée 

dans des fonctions , que lui méritaient ses anciens ser-
vices. 

» C'est en vain que nous avons offert , au nom du Roi 

aux membres de cette ancienne Cour , désignés par le 

ministre , de se confondre dans nos rangs. Combien leur 

franc et lovai concours aurait facilité la marche de 

i nouvelle administration, par la haute influence que leur 

1 donnait le long et honorable exercice de la distribution 
> de la justice. 

» Tout en respectant les motifs de leur refus , que nous 

» ignorons , leur absence de ce siège de conseiller colon 

> qui reste vide , fera éprouver sans doute à la colonie 

0 ainsi qu'à vous , un sentiment pénible. Combien il vous 

» en coûtera , Messieurs , d'être obligés de prier le nii-

» nistère de pourvoir à cette vacance par une mesure quel 
« conque. » 

— Dans le compte que nous avons rendu hier de l'af-

faire relative à la faillite de François Rougemont , nous 

avons oublié la phrase suivante , qui devait expliquer la 

pensée de M
e
 Pance sur le fugitif : « Si Rougemont avait 

» été un intrigant, son crédit, son nom, sa position, le 

» mettaient à même d'emprunter des sommes considéra-

» bles, et cependant son passif, toutes pièces produites , 
» n'est que de 16,000 fr. » 

— Le nommé Félix, accusé d'avoir volé des balances 

chez la femme Berger, comparaissait hier en Cour d'assi-

ses. Ce voleur était allé cacher le produit de son vol sous 

les débris d'une vieille cabane près le boulevart Mont-

Parnasse. Le lendemain de ce vol, et dès le lever du soleil, 

élix se mit en route pour reprendre ce qu'il avait déposé 

veille ; mais il n'avait pas encore terminé , que des jar-

iniers, qui l'examinaient attentivement , coururent sur lui 

t l'arrêtèrent. Félix parvint à s'échapper de leurs mains, 

et déjà courait, plein d'espérance, à travers champs, lors-

qu'aux cris: Au voleur ! arrêtez vo ici sortir de sa mo-

deste demeure le vieux grenadier Barrât, qui, d'un bras 

vigoureux, saisit et maintient le malfaiteur. Assigné comme 

témoin, ce brave militaire a raconté les faits qui étaient à 
sa connaissance. 

« J'étais, dit-il, dans ma maison; j'entends crier au 

« voleur! ah ! ah ! je sors, je vois ce petit monsieur qui 

courait; j'étends la main.... Altc-là!3e lui donne un 

coup sur la tète comme une espèce de soufflet, parce 

qu'il avait fait des rebelles.... Oh! dame, il jouait joli— 

» ment des jambes; il aurait été bon à Moscou.... pour les 

jambes , s'entend.» Ici le vieux soldat s'arrête. Il semble , 

malgré le désir déparier encore un peu de ses campagnes, 

craindre d'avoir insulté ses anciens frères d'armes en leur 

associant un voleur. Il met la main à son front et se re-

tire- j 

Félix a été condamné à cinq ans de prison. C'est la Cour 

elle-même qui, d'office, a appliqué les dispositions atté-
nuantes de la loi du 25 juin 1824. 

MM. les conseillers, pendant que les juués délibéraient, 

ont fait venir Barrât dans la chambre du conseil. La dépo-

sition de ce brave militaire qui, à une audience précé-

dente, avait dit qu'on lui avait volé ses effets et sa croix 

conquise sur le champ de bataille, et qu'il n'avait pas le 

moyen d'en racheter une autre, avait fait une vive impres-

sion sur la Cour, < t lui avait inspiré une pensée digne de 

nos magistrats. A peine Barrât fut-il entré , qu'il reçut une 

croix et un ruban. Nous chercherions en vain des expres-

sions pour peindre la joie de ce vieux soldat. On eût dit 

qu'il recevait une seconde fois la décoration des braves. 

— Bien mal en a pris à Estabel , porteur de la Gazette 

des Tribunaux , d'avoir été, le 20 mars dernier, boire avec 

le sieur Leclerc, carder de son état, et M
,L,e

 son épouse, 

marchande de pommes en détaiL Depuis ce jour fatal il a 

vu s'accumuler sur sa tète la vengeance d'un époux cha-

touilleux sur le point d'honneur et qui ne veut pas qu'on 

jette la pomme à sa femme parce qu'elle en vend tous les 

Ceux de MM. les souscripteurs dont Vabonnement f^pif 

le i
er

décembre , sont priés de faire renouveler s'ils neveu-

lent point éprouver d'interruption dans l'envoi du Journal , 

ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé dans 

les trois jours qui suivront Vexpiration. 

jours sur le pont Notre Dame. Il est vrai que, dans un 

épanchement où la franchise marchait en raison de la con-

sommation du Surèue à 10 sous, Estabel prétendit ce 

jour-là qu'il avait le droit de boire dans le verre de M™" 

Leclerc, et motiva cette prétention par des propos de ca-

baret. Il avait doublement tort ; car aujourd'hui il jure ses 

grands dieux que rien ne serait plus faux de sa part qu'une 

semblable, prétention , et en second lieu, ce sont là vérités 
qui nesonlj.ee ,i leeinesJLdirè^^ 

Tan! il y a qu'ime bonne plainte en diffamation et voies 

de fait estveuue fondre aujourd'hui sur lui , escortée de six 

bons témoins et d'un avocat. Heureusement le pauvre Ks-

Iftbel u'rtura pn* la douleur d'MW d'
-
 (MM'ic • *» portM da-> 



poser la feuille du journal constatant sa défaite. Le Tri-

bunal n'a vu là qu'un de ces propos que les commères ont I 

baptisés du no.a de .cancan ; il a renvoyé les parties dos à 

dos , dépeus compensés. 

Leclerc n'a pas été aussi heureux dans la plainte en voies 

de fait qu'Estabel avait rendue contre lui; car il a été dé-

montré qu'il avait voulu prendre un avant-goût des plaisirs 

de la vengeance, en frappant Estabel et en lui arrachant les 

deux pans de sa redingote pour en faire , disait-il , des 

chaussons. Leclerc apprendra , en payant 5 fr. d'amende , 

20 fr. de dommages-intérêts et les dépens , que s'il ne faut 

pas être content quand on se croit trompé , au moins il ne 

faut pas se faire justice soi-même. 

— Depuis quelque temps le bruit s'était répandu dans 

Choisy-le-Roi , et sur les marchés rnvironnans , que le 

sieur Charron , marchand de farine et de beurre , avait 

fait banqueroute , et que ses biens étaient saisis. Le fait 

était complètement faux ; mais la diffamation s'était pro-

pagée , et le sieur Charron voyait son crédit diminuer. Il 

a fait citer en police correctionnelle les sieurs Paillard , 

voiturier ; Conchon , tailleur d'habits; et Lefèvre, en-

trepreneur de diligences , tous trois domiciliés à Choisy, 

comme ayant tenu publiquement ces propos diffamatoires. 

Ils en convenaient , mais alléguaient qu'ils n'avaient fait 

que répéter ce qui se disait. Le Tribunal , sur la plai 

doirie deMe Goyer-Duplessis, avocat du plaignant, et les 

conclusions de M. Fournerat, a condamné les prévenus à 

a5 fr. d'amende et aux dépens. 

— Huit femmes étaient exposées ce matin sur la place 

du Palais-de- Justice. On remarquait parmi elles la fille 

Renault, acquittée récemment sur l'accusation d'assassinat, 

et condamnée à dix ans de réclusion pour vol dômes 

tique. 

— Le cuisinier et le chef d'office attachés à la caserne 

de Courbevoie avaient passé ensemble les journées du sa 

medi et du dimanche , et presque toujours dans un état 

complet d'ivresse. Ils se prirent de querelle dans la cuisine 

de la caserne : le chef d'office dit au cuisinier qu'il le fe-

rait chasser ; à ces mots celui-ci s'arme d'un couteau et en 

porte un coup violent dans le bas-ventre du chef d'office 

qui tombe baigne dans son sang. Le cuisinier a été aussitôt 

arrêté ; on a des craintes pour les jours du blessé. 

— La seconde chambre des états-généraux , dans sa 

séance du 24 novembre, a entendu le rapport de la section 

centrale , sur la proposition de l'honorable M. de Brouc-

kère , pour le retrait de l'arrêté-loi d'avril 181 5, en vertu 

duquel M. Ducpétiaux a été arrêté. «Toutes les sections 

» ont été unanimes, dit le rapport , pour le retrait de l'ar-

» rêté-loi d'avril 181 5 ; mais, relativement à la proposition 

» de M. de Brouckère , beaucoup de membres proposent 

» une fin de non-recevoir, fondée sur ce qu'il était d'une 

• politesse respectueuse pour S. M. d'attendre que le roi 

» voulût bien envoyer lui - même le projet d'abrogation. » 

M. le président a proposé de fixer au jeudi 27 la discus-

sion de cette importante proposition. 

— Un vol des plus audacieux vient d'être commis, à 

onze heures du soir, dans une maison isolée dite Grove-

Cottage, située dans un des faubourgs de Londres. M. AVar-

rington , riche propriétaire , était couché et endormi. Sa 

femme s'occupait à écrire une lettre dans la même cham-

bre, lorsqu'elle entendit du bruit à la fenêtre. Bientôt elle 

s'aperçut qu'on avait forcé le contrevent , puis la croisée 

elle-même , elle se jeta toute effrayée vers le lit en criant 

au voleur. Dans ce moment quatre brigands parurent. M. 

Warrington, qui s'était levé précipitamment, saisit sur la 

cheminée un de ses pistolets, et le tira sur les voleurs, mais 

sans leur faire du mal : un des brigands s'empara à son 

tour de l'autre arme , et la dirigea sur la poitrine de M. 

Warrington ; heureusement le pistolet fit un faux feu. 

Saisi et garrotté par les voleurs, M. Warrington eut la dou-

leur de voir sa femme , malgré ses prières et ses larmes , 

que sa jeunesse et sa beauté auraient dû rendre plus effi-

caces , subir le même traitement. Pendant ce temps d'au-

trfs bandits s'emparaient des domestiques de la maison. Ils 

furent conduits, ainsi que les maîtres, dans un cellier froid 

et humide, où on les enferma en les menaçant d'un massa-

cre général s'ils donnaient la moindre alarme. La maison 

fut bientôt dépouillée de tout ce qu'il y avait d'argent 

comptant, d'argenterie, de linge et d'effets précieux. M.War-

rington et sa femme ne parvinrent qu'au point du jour à 

faire entendre au dehors leurs gémissemens. On entra chez 

eux par escalade comme l'avaient fait les voleurs eux-

mêmes, et on leur donna les secours que réclamait leur 

état. Les brigands avaient emmené jusqu'au cheval de selle 

de M. Warrington, et ils l'avaient attelé à son cabriolet, 

quoiqu'il ne fût pas destiné à cet usage. On a su qu'avant 

de se présenter au Grove- Cottage, ils avaient volé dans une 

maison voisine une échelle et de l'avoine pour nourrir les 

bêtes de somme qui leur ont servi à emporter leur butin 

Ces détails ont été fournis au magistrat de police de Bow-

Street ; il paraît qu'on n'a pu découvrir la trace des crimi 

nels. 

ERRATUM. — Dans le n° d'hier , 4 e colonne , au lieu de : 

audiences des 25 et 26 décembre , lisez : novembre. 

PRÉFECTURE DE POLICE. 

AVIS. 

Frappé de ces désordres, contre lesquels la loi, d'accord av?c 

'opinion , lui prêtait son appui , le préfet de police résolut c'y 

mettre un terme; c'est dans ce dessein qu'il a rendu son ordon-

nance du 20 septembre dernier, dont les résultats sont déjàsi 

salisfaisans. 

Mais, comme il ne s'est point dissimulé les obstacles qu'il ju-

rait à vaincre, de même il ne s'abuse point sur ce premier sucés. 

A la vérité, les mendians, contenus par une crainte salutaie, 

n'affrontent plus qu'en petit nombre la sévérité des mesires 

dont ils sont l'objet; mais la mendicité subsiste toujours; peur 

\ détruire véritablement, les moyens répressifs ne suffisent pis : 

I en est d'autres auxquels la raison et l'expérience prescrivait 

en même temps d'avoir recours. 

Si les lois interdisent la mendicité, l'humanité commaide 

d'ouvrir des asiles aux malheureux qui ne s'abaissent à mender 

que parce qu'ils sont privés de toute espèce de ressources. Ce 

sont précisément ces précieux asiles qui manquent et qu'il est 

urgent de créer. 

Le préfet de police ne l'ignorait pas lorsqu'il a rendu sonor-

donnauce ; il savait aussi que l'administration clépartemeniale 

était , quant à présent , dans l'impuissance de pourvoir à l'ig-

grandissement du seul établissement qui existe, et dont l'insuf-

fisance n'est que trop certaine. 

Lorsqu'il parlait d'augmenter les ressources des maison; de 

dépôt et de travail, il méditait le projet de recourir à la bien-

faisance des habitans de Paris, à laquelle il sait qu'on ne >'a-

dresse jamais en vain, d'ouvrir des souscriptions volontaire, et 

d'en appliquer le produit à la fondation d'un établissement où 

seraient reçus et environnés de tous les soins nécessaires à lavie, 

ceux des mendians du département de la Seine que des nal-

heurs, l'âge ou les infirmités auraient réduits à la triste coidi-

tion d'implorer la charité publique, et auxquels, en échmge 

d'un si grand bienfait, on ne demanderait qu'un travail apjro-

prié aux forces, au sexe, i l'aptitude de chacun d'eux. 

Ce n'est que dans l'exécution de ce projet que le préfe de 

police aperçoit la solution du problême de l'extinction œ la 

mendicité, et c'est à la faire réussir qu'il apportera tous ses stins. 

De tous les bienfaits journellement répandus par l'amour de 

l'humanité , il n'en est pas qui atteignent moins le but qie les 

aumônes distribuées aux mendians : au lieu de secourir le mal-

heur réel, on ne fait souvent qu'encourager le vagabondage et 

la paresse. 
Ces mêmes aumônes, appliquées à la fondation d'une miison 

de refuge et de travail, arracheront les mendians à l'état nisé-

rable et honteux dans lequel ils languissent. Réunis sous le néme 

toit, objets constans d'une sollicitude paternelle, ils serort in-

sensiblement ramenés à des idées plus saines sur la condïtîm de 

l'homme, aux principes de la religion et de la morale , et à des 

habitudes d'ordre et de travail conformes à la fois à leuis in-

térêts et à ceux de la société. 
L'agrandissement du dépôt de mendicité de Villers-totte-

rets comme maison de punition , et la formation , sur diftrens 

points de la ville, de maisons de travail où seraient admiitous 

les malheureux qui , faute d'occupation , se livrent à la mendi-

cité, sont aussi des moyens qui doivent contribuer au suciès de 

la mesure. 
Ces différentes propositions sont soumises au Conseil spécial 

les pliions , qui sera chargé, par la nature même de ses atribu-

tions , de la direction et de la surveillance de ces nouveaiK éta-

blissemens, et dont la composition (1) présente les plus fortes 

garanties d'une administration sage et éclairée. 

Le trône a reçu le premier hommage d'une pensée qi'il ne 

pouvait manquer d'accueillir et d'encourager. A la tite de! sous-

cripteurs on verra , avec cette reconnaissance que de nouveaux 

bienfaits rendent toujours plus vive, notre bien-aimé momrque 

et les membres de son auguste famille. 

A la voix du préfet de police , ces hommes honorables que 

l'on est sûr de rencontrer partout où il y a quelque bien à faire, 

ont offert à l'envi leurs dons , leurs services , le tribut eb ^in-

expérience et de leurs talens. 

Les habitans de Paris imiteront ces nobles exemples ; is ap-

précieront tous les avantages attachés à l'extinction de la men-

dicité ; ils s'empresseront de contribuer à la guérison d 'uni plaie 

dont ils ont trop long-temps gémi. 
Sans eux , sans leur coopération , c'est en vain que l'admi-

nistration , quelque zèle qui ranime , poursuivrait un succès 

qu'elle ne peut obtenir que par leurs généreux efforts. 

Une entreprise de cette importance exige sans doute de véri-

tables sacrifices ; mais il s'agit de détruire un des plus lideux 

fléaux dont la société soit affligée , d'arracher aux horreirs du 

besoin une multitude d'infortunés , de les dérober à la honte 

qui s'attache à la mendicité , de les rendre utiles à l'éttt au 

quel ils sont aujourd'hui à charge. 

Une si belle tâche est digne des habitans de Paris ; ils h rem-

pliront , on n'en peut douter; et c'est avec l'intime coifiance 

qu'il n'aura pas vainement fait un appel à cette bienfaisance 

dont ils ont déjà donné tant de preuves , que le préfet le po-

lice arrête les dispositions suivantes : 

i° Afin de procurer aux mendians de Paris et du départe-

ment de la Seine des asiles et du travail , complément indispen-

sable des mesures répressives de la mendicité, il est ouvirt une 

souscription à laquelle les citoyens de toutes les classes sant 

vités à prendre part ; 

s" Le montant de cette souscription sera acquitté, à la volonté 

du souscripteur , par trimestre, par semestre ou par année, dans 

un délai qui ne pourra toutefois excéder trois ans', 

3° Des actes de souscription seront envoyés directemait aux 

habitans, qui, après les avoir remplis, les adresseront ai pré 

fet de police ; 
4° La perception de chaque à-compte aura lieu , à domicile 

aux époques déterminées par les souscripteurs, auxquels il en 

sera donné quittance ; 

5° Les souscriptions étant volontaires , et constituant m acte 

de charité, l'exécution dépendra entièrement de la volonté des 

souscripteurs; 
(>° Les personnes qui désireraient verser sur-le-chanp les 

dons qu'elles se proposent de faire, sans s'assujétir au node de 

souscription ci-dessus indiqué , les remettront , soit à 'X. le tré 

sorier de la Préfecture de police , soit à MM. les notai/es de la villi 

de Paris, qui ont bien voulu se charger de les recevoir. 

Quant aux habitans des communes du département de U 

Seine et de celles de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, leurs of-

frandes seront reçues par MM. les maires ou par MM. les notai, 

ivs de ces communes. 

7
0 La liste des souscripteurs et les travaux du conseil seront 

rendus publics. LE PRÉFET DE POLICE. 

VENTES IMMOBILIÈRES. 

La mendicité se montrait à Paris et dans toutes les communes 

qui l'environnent, avec tout ce qu'elle a de hideux et d'affligeant. 

Les mendians poursuivaient les passans dans les rues, dans 

les promenades; ils assiégeaient les portes des églises, péné-

traient dans les habitations, rançonnaient les marchands, of-

fraient aux regards le spectacle pénible de plaies et d'infirmités 

vraies ou feintes, fatiguaient les vovageurs de leurs importu-

uités , et partout enfin présentaient lé contraste choquant d'une 

misère abjecte au sein des richesses et de l'abondance, de l'oi-

siveté et du vagabondage »u milieu de la plus active industrie 
et de la civilisation la plus parfaite. 

ET 'IDE SE M' MOISANT, NOTAIRE, 

Rue Jacob , n" 1 6. 

Adjudication définitive en la Chambre des Notaires de Paris 

par le ministère de Me Moisant, l'un d'eux, le 3o décembre 

1828, heure de midi, 

Sur la mise à prix de 40,000 fr., d'une MAISON , située à 

Paris , rue Saint-Hpnoré , 11° 217, consistant en trois corps de 

bâtiment avec cour, et d'un produit net d'impôt de 2806 fr. 

S'adresser à Me Moisant, notaire , rue Jacob, n° 16. 

ETUDE SE M FOKÇUEKAY , NOTAIRE , 

PLACE DES rETITS-PERES, À PARIS. 

Adjudication sur une seule publication, en la chambre des 

notaires de Paris, par le ministère de M." GUERIKET, \'
NSX 

d'eux, le mardi a3 décembre 1828, heure de midi, sur la mise 

à prix de J8o,ooo francs , d'une superbe PROPRIETE située à 

Paris , rue d'Artois , n° 36 , composée d'une maison de produit 

sur la rue , et d'un joli hôtel entre cour et jardin. S'adresser 

pour
t
les renseignemens , à M" GUEIUHET , rue du Mail, 11° tf' 

et à M' FORQUERAÏ , notaire , place des Petits Pères , n° 9,
 SAN

| 

un billet desquels on ne pourra voir la propriété. 

VENTES A L'AMIABLE. 

ETUDE DE Kt e MOîaASïT, NOTAIRE, 

Rue Jacob , n° 1 (i. 

A vendre à l'amiable , une MAISON patrimoniale, située à 

Paris, rue Saint-Paul , nos 21 et a3, consistant principalement 

en deux corps de logis sur la rue , et en un autre corps de lo-

gis entre cour et jardin , le tout d'un produit de 10,700 fr. 

S'adresser, pour visiter cette maison, au portier, et pour les 

conditions de ia vente, à Paris, i° à M. COCHET, rue Pois-

sonnière , n° 10 ; 2
0 M.ROCHEREAU, rue Mazarine, n" 7; et 

3" à M" MOISANT, notaire, dépositaire des titres , rue Jacob 

-° 16. 

ETUDE DE M' ESNÊE , NOTAIRE, 

Rue Meslaj, n* 38. 

A vendre à l'amiable , propriété patrimoniale , sise à Labri-

îe , près Saint-Denis (Seine) , à l'embouchure du canal , con-

sistant en maison de maître, commode et agréable, bâtimens 

pouvant servir de magasins et propres à un établissement de 

ffinerie, filature ou autres; jardin d'agrément et jardin pota-

ger en plein rapport. 

S'adresser pour les renseignemens à Me EsirÉE, notaire à Pa-

ris , rue Meslay, n° 38. 

(1) Le Conseil spécial des prisons est composé de MM. h comte 

de Chabrol, conseiller d'état, préfet de la Seine, prés'uent ; le 

comte Roy, pair de France , ministre des finances; le haonPas 

quier, ministre d'état , pair de France ; le comte Daru ,*pair d 

France; le duc de Broglie ,iWe /n; le marquis d'Aligre, «/«m ; e comte 

Chaptal, idem; le baron Seguier, pair de France, premier pi 

sident de la Cour royale; Jacquinot de Pampelune, coiseiller 

d'état, procureur-général près la Cour royale; Moi-eau maître 

des requêtes , président du Tribunal de première instance; Bi 

lot, procureur du Roi près le même Tribunal; l'abbé Desjar 

dins, vicaire-général du diocèse de Paris; Cottu, conseller à la 

Cour rovale; d'Haranguier Quincerot, idem; Lebrun, maître 

des comptes; Breton) membre du conseil-général du réparte 

ment; LebeaiL, idem; Debelleyme, préfet de police, vice-ptisidens 

A VENDRE, avec de grandes facilités pour le paiment, plu-

sieurs ETUDES de notaires, d'avoués et d'agréés près un Tri-

bunal de commerce , dans un rayon de 3o lieues de Paris. 

S'adresser à Me Macavoy, avoué , rue de la Monnaie, n° n. 

A louer DEUX BOUTIQUES et plusieurs très jolis apparte-

mens ( avec ou sans écurie et remise) des mieux décores, ornés 

de très belles glaces et entièrement parquetés, situés rue Saint-

Honoré , n° 355 bis , près la rue Castiglione. 

REMEDE APPROUVE POUR LA. GUÉRISON DES CORS. 

Mmc
 AKJMD , fille et veuve de célèbres médecins, a l'hon-

neur d'engager le public à faire usage de tous les remèdes 

énoncés dans les journaux pour la guérison des cors, et si l'on 

ne s'en trouve pas guéri, on pourra s'adresser chez elle en 

toute confiance, où Mme Armand donnera ce qu'il faut pour 

extirper, comme par enchantement , les cors, oignons , duril-

lons, verrues les plus invétérés , sans le secours d'outils tran-

chans, toujours dangereux , sans causer la plus légère douleur', 

et sans l'usage de la peau ni du linge , qui nuisent à l'élégance ' 

de la chaussure. Ayant obtenu la fourniture de toutes les cours 

de l'Europe, Mmc Armand s'est décidée à n'établir aucun dé-

pôt, afin que le charlatanisme ne puisse contrefaire ce remède 

précieux. Ce n'est donc qu'à son domicile rue deCléry, ji° 73, 

à l'enseigne de l'Ecusson , qu'il faut s'adresser. Elle tient aussi 

une pommade qui prévient et guérit les engelures et les cre-

vasses. — Le prix de chaque article est de 5 à 6 francs. — (Af-

franchir.) 

AVIS. 
BREVET lîlAYKYnoX. 

SAVON ONCTUEUX A L'USAGE DE LA BARBE. 

Un brevet d'invention vient d'être adressé par S. Exc. le mi-

nistre du Commerce et des Colonies , à M. J. AUBRIL , auteur 

de ce précieux Savon , sans lequel on ne peut véritablement 

pas se raser facilement. Il était juste que le gouvernement té" 

compensât et garantit à M. Aubril une propriété dont l'envie 

cherchait à s'emparer. 

Comme tout ce qui sort de ligne par le mérite, le savon 

Aubril , a eu des contrefacteurs, qui dans leurs spéculations 

aussi peu délicates que viles, ont fait quelques dupes ; nous »e 

saurions trop prévenir nos lecteurs que AI. Aubril n'a forWe 

aucun dépôt dans Paris , que son Savon avec lequel on se rase 

sans aucune peine, ne se trouve qu'en sa mai:
H
m, Palais-Ro} 3' 1 

arcades n0> i38 et I 3 Q , côté des Bons-Enfans. Des dépôts son' 

établis dans toutes les villes de Fiance, et les princij>a'es 1 

l'étranger. 

DES GLAIRES , DE LA BILE, DES DARTRES , et 

moyens pour les combattre soi-même. Brochure in-8. Prix, 1 ^ 

Chez DELVUJVAT , libraire , au Palais-Rojal, galerie de 

LEROUX , libraire , rue Castiglione, n. t\. 

J 'aloU > 

Enregistré à Paris , t« ' 
(bllo ms 
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